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Question écrite n° 83314

Texte de la question

M. Thierry Lazaro interroge Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes sur
l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État du Conseil national de l'urgence hospitalière.

Texte de la réponse

Le Conseil national de l'urgence hospitalière a été créé par le décret no 2009-29 du 9 janvier 2009 relatif à la
création et aux missions du Conseil national de l'urgence hospitalière. Il est chargé d'émettre toute proposition
dans le domaine de la prise en charge en urgence des patients par les structures de médecine d'urgence des
établissements de santé et les structures contribuant à la permanence des soins hospitalière afin d'optimiser la
cohésion, la fluidité et l'efficience de cette prise en charge. Il propose des modes d'organisation de la
permanence des soins hospitalière permettant la prise en charge de l'urgence au niveau territorial et au niveau
des établissements de santé ainsi que des procédures d'évaluation de ces organisations. Il a également la
mission d'analyser l'impact des organisations sur les conditions d'exercice et la formation des professionnels
médicaux et paramédicaux exerçant en établissement de santé. Enfin, il contribue au recueil et à la diffusion des
bonnes pratiques et au développement de la recherche et de l'innovation dans le domaine de la réponse à
l'urgence en établissement de santé. Le nombre de séances du Conseil national de l'urgence hospitalière évolue
en fonction des éléments d'actualité et est en moyenne de 2 par an. 3 séances ont eu lieu en 2014. Le Conseil
national de l'urgence hospitalière est composé d'une cinquantaine de membres représentant les professionnels
de la santé concernés par le sujet de la médecine d'urgence. La présidence du Conseil national de l'urgence
hospitalière est assurée par une personnalité qualifiée désignée par arrêté du ministre chargé de la santé.
Aucune rémunération n'est versée aux membres ou au président du conseil. La direction générale de l'offre de
soins assure une partie du secrétariat et du cadrage global des réunions. Les réunions sont organisées au sein
du ministère chargé de la santé. Aucun budget spécifique n'est alloué au fonctionnement de ce conseil.
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